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La seance est ouverte a 15 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Rapport du Secretaire general sur le Bureau 

integre des Nations Unies au Burundi 

(S/2008/745) 

Le President (parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ du representant du Burundi une 
lettre dans laquelle il demande a etre invite a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose avec 
l’assentiment du Conseil d’inviter ce representant a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte des Nations 
Unies et a Particle 37 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, M. Nsanze 

(Burundi) prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, S. E. M. Charles 
Nqakula, Facilitateur du processus de paix au Burundi 
et Ministre de la defense de l’Afrique du Sud. 

Il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite chaleureusement 
la bienvenue a M. Charles Nqakula, Facilitateur du 
processus de paix au Burundi et Ministre de la defense 
de l’Afrique du Sud. 

J’invite M. Nqakula a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil decide 
d’inviter, en vertu de Particle 39 de son reglement 
interieur provisoire, S. E. M. Anders Liden, President 
de la formation Burundi de la Commission de 
consolidation de la paix et Representant permanent de 
la Suede aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

Il en est ainsi decide. 


J’invite M. Liden a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a P accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2008/745, qui contient le quatrieme rapport du 
Secretaire general sur le Bureau integre des Nations 
Unies au Burundi. 

A la presente seance, le Conseil entendra des 
exposes de S. E. M. Charles Nqakula, Facilitateur du 
processus de paix au Burundi et Ministre de la defense 
de l’Afrique du Sud, et de S. E. M. Anders Liden, 
President de la formation Burundi de la Commission de 
consolidation de la paix et Representant permanent de 
la Suede aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

Je donne maintenant la parole a M. Nqakula, 
Facilitateur du processus de paix au Burundi et 
Ministre de la defense de l’Afrique du Sud. 

M. Nqakula (parle en anglais) : Monsieur le 
President, je voudrais tout d’abord vous remercier 
sincerement de m’avoir convie au Conseil afin d’avoir 
un echange de vues avec ses membres. Je souhaite un 
bon apres-midi a tous les membres du Conseil de 
securite et au representant executif du Secretaire 
general. C’est la deuxieme fois que j’ai l’insigne 
honneur d’informer le Conseil de Paction que nous 
menons au Burundi en vue de parvenir a une paix 
durable dans ce pays. 

Lorsque j’ai fait un expose au Conseil l’annee 
derniere, notre rapport etait place sous le signe de 
l’espoir que nous etions sur le point de mener a bien 
les differentes etapes de l’Accord general de cessez-le- 
feu passe entre le Gouvernement burundais et le Parti 
pour la liberation du peuple hutu-Forces nationales de 
liberation (Palipehutu-FNL), mais le processus de paix 
au Burundi, des negociations d’Arusha au processus de 
paix de Dar es-Salaam, a toujours connu des hauts et 
des bas. C’est, bien entendu, le propre des negociations 
d’etre emaillees de contretemps et d’obstacles dans 
leur deroulement. 

Les negociations sur le Burundi ont ete 
particulierement difficiles compte tenu de la profonde 
mefiance qui existe entre les parties concemees. Nous 
estimons cette fois-ci qu’une etape importante a ete 
franchie vers le reglement de la question du 
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Palipehutu-FNL, le seul groupe au Burundi qui est 
reste en dehors du processus de democratisation dans 
ce pays. Le Facilitateur du processus de paix au 
Burundi a presente un rapport en octobre aux 
dirigeants de FInitiative regionale pour la paix, dirigee 
par l’Ouganda. 

Ce rapport a servi de base aux debats qui ont eu 
lieu lors du Sommet des chefs d’Etat et de 
gouvernement de la region des Grands Lacs, tenu a 
Bujumbura (Burundi) le 4 decembre. Le Gouvernement 
burundais et le Palipehutu-FNL, comme cela a toujours 
ete le cas pendant tout le processus, ont ete represents 
au Sommet, de meme que l’Union africaine et le 
Secretaire general de l’ONU, par F intermediate de son 
Representant executif. Le Sommet a permis de regler 
les quatre questions en suspens relatives a l’application 
de l’Accord general de cessez-le-feu. Ces questions 
posaient le risque constant de faire capoter le processus 
de paix et ont, a plusieurs reprises, mene a une 
impasse. 

Le Palipehutu-FNL avait exige des concessions 
du Gouvernement concernant 1’integration de leurs 
combattants dans les forces armees du Burundi. Au 
depart, le Palipehutu-FNL reclamait le demantelement 
de l’armee burundaise, lequel aurait ete suivi de la 
constitution de nouvelles forces de defense du pays par 
l’amalgame de contingents choisis parmi l’armee 
actuelle et de combattants du Palipehutu-FNL. 

Cette demande a ete rejetee par la direction de 
FInitiative de paix regionale la premiere fois qu’elle a 
ete formulee avant la signature de F Accord general de 
cessez-le-feu le 7 septembre 2006. Le Sommet des 
chefs d’Etat et de gouvernement de la region des 
Grands Lacs, qui se tenait le meme jour, a egalement 
rejete cette demande du Palipehutu-FNL, arguant du 
fait que l’armee burundaise etait une institution dont 
l’etablissement, conforme a la legislation du pays, etait 
base sur les negociations d’Arusha. 

Neanmoins, le Palipehutu-FNL a continue de 
reclamer un arrangement qui serait defini par ce qu’il 
qualifiait d’accord technique sur les forces. Cet 
arrangement avait pour objectif de produire une 
nouvelle armee. Bien que des efforts aient ete deployes 
au depart en vue de mettre en place un systeme 
permettant de trouver un terrain d’entente, les travaux 
se sont arretes. Le Palipehutu-FNL avait souleve deux 
questions que le Sommet avait accepte d’examiner : la 
liberation par le Gouvernement burundais des 
prisonniers politiques et des prisonniers de guerre et la 


nomination a des fonctions dans les organes de l’Etat 
des dirigeants du Palipehutu-FNL. Le President Pierre 
Nkurunziza, Chef d’Etat du Burundi, s’etait deja 
engage, par le passe, a repondre a ces deux demandes. 
II a declare cependant qu’il voulait liberer les detenus 
dans les zones de rassemblement lorsqu’elles seraient 
en etat de fonctionner. II a propose 33 postes dans les 
institutions de l’Etat aux principaux dirigeants du 
Palipehutu-FNL. 

Le Sommet a indique au Palipehutu-FNL qu’il 
devait deposer une demande d’inscription en tant que 
parti politique au Burundi afm de pouvoir participer a 
la vie politique, economique et sociale du pays, mais 
qu’il ne pouvait pas le faire sous son appellation 
actuelle. Le Palipehutu signifie Parti pour la liberation 
du peuple hutu. 

Le Sommet a convenu que le nom Palipehutu est 
contraire a la lettre et a l’esprit de la Constitution du 
Burundi qui stipule que les partis politiques au Burundi 
doivent etre ouverts a tous les Burundais et doivent se 
faire le reflet d’une image nationale et ne preconiseront 
en aucune faqon la violence, l’exclusion ou toute forme 
de haine, notamment pour ce qui est de l’appartenance 
ethnique, regionale, religieuse ou sexuelle. II a done 
ete demande au Palipehutu-FNL de changer de nom, et 
a l’heure actuelle, ce dernier est en train d’informer ses 
membres de cette decision. 

Le premier groupe de combattants du Palipehutu- 
FNL arrivera dans les zones de rassemblement le 
vendredi 12 decembre, pour le debut du processus de 
desarmement, demobilisation et reinsertion. Cet 
exercice devra etre termine le 31 decembre au plus 
tard, conformement a la decision prise par le Sommet. 

L’achevement de la mise en oeuvre de FAccord 
general de cessez-le-feu a pris beaucoup de temps, 
etant donne que cet Accord a ete signe en septembre 
2006. Diverses tentatives ont ete faites pour regler les 
problemes qui avaient surgi au cours du processus. 
Plusieurs reunions ont ete tenues pour resoudre les 
problemes et, a plusieurs reprises, des documents 
contraignants ont ete signes pour consolider ces 
accords. Mais chaque progres a suscite de nouvelles 
demandes et un retour en arriere. 

L’un des principaux succes a ete enregistre 
lorsque les dirigeants du Palipehutu-FNL sont 
retournes au Burundi pour aider a mettre en oeuvre 
l’Accord general de cessez-le-feu et a faire avancer le 
processus de paix. Ce succes n’a pas ouvert toutes les 
portes que nous esperions qu’il ouvrirait. Le retour au 
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Burundi des dirigeants du Palipehutu-FNL n’a pas ete 
suivi d’un reglement de tous les problemes relatifs a la 
mise en oeuvre de l’Accord general de cessez-le-feu. Le 
Directoire politique de la Mission de facilitation a du 
intervenir juste avant l’arrivee au Burundi de 
M. Agathon Rwasa, le President du Palipehutu-FNL, 
au moment ou la guerre a eclate entre les forces 
gouvernementales et le Palipehutu-FNL. Cette 
intervention a pris la forme d’une declaration conjointe 
des deux parties abjurant la violence. II n’y a pas eu 
d’attaques majeures depuis. La situation reste calme 
dans le pays. 

Face a ces nouvelles tergiversations, la Mission 
de facilitation a emmene les deux parties en Afrique du 
Sud en vue de creer un climat de confiance. Cet 
exercice a abouti a la signature du Communique de 
Magaliesberg qui soulignait que la conclusion rapide et 
positive du processus de paix au Burundi incombait 
essentiellement au Gouvernement burundais et au 
Palipehutu-FNL. Le Communique a ete signe le 10 juin 
de cette annee. Au vu des nouvelles difficultes qui sont 
apparues apres la reunion de Magaliesberg, la Mission 
de facilitation a organise une reunion a Ngozi 
(Burundi), ou les deux parties ont, une fois de plus, 
pris de nouveaux engagements. 

Le Facilitateur du processus de paix au Burundi 
s’est vu confier par l’Initiative de paix regionale la 
tache de mettre integralement en oeuvre l’Accord 
general de cessez-le-feu d’ici au 31 decembre. La 
periode allant du l er au 31 janvier 2009 servira de 
phase de « nettoyage ». L’equipe de facilitation devra 
alors reduire ses operations et l’Equipe speciale de 
l’Union africaine commencera son retrait, qui devra 
etre termine a la fin de mars 2009. La Mission de 
facilitation bouclera alors ses operations au meme 
moment. Le Facilitateur presentera un rapport a 
l’Initiative de paix regionale des que tous les elements 
du mandat auront ete menes a bien au cours de la 
nouvelle annee. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Anders Liden, President de 
la formation Burundi de la Commission de 
consolidation de la paix et Representant permanent de 
la Suede. 

M. Liden (parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner l’occasion de 
participer a la presente seance sur le Burundi en ma 
qualite de President de la formation Burundi de la 
Commission de consolidation de la paix. L’etroite 


collaboration qui existe entre le Conseil de securite et 
la Commission de consolidation de la paix est 
essentielle. C’est particulierement vrai dans le cas du 
Burundi, pays qui semble etre aujourd’hui bien engage 
dans la voie de la consolidation de la paix, mais qui se 
trouve dans une region tres instable et a besoin de 
l’appui continu de la communaute internationale afin 
de ne pas retomber dans un conflit arme. 

Le conflit dans l’est de la Republique 
democratique du Congo - massacres, tensions 
ethniques - pourrait facilement deborder dans les pays 
voisins dont les experiences passees sont similaires. En 
meme temps, la paix et la stabilite au Burundi sont le 
fondement de la paix et de la stabilite de 1’ensemble de 
la region. 

La mise en oeuvre de l’Accord general de cessez- 
le-feu est une premiere etape cruciale pour une 
veritable consolidation de la paix au Burundi. A la fin 
octobre, j’ai eu l’occasion de me rendre au Burundi 
pour parler avec les Burundais des priorites qui sont les 
leurs parmi les nombreuses priorites de la 
consolidation de la paix. Indeniablement, ils ont cite la 
paix et la securite comme priorite premiere. Par 
exemple, j’ai rencontre des associations de femmes 
dans les environs de Bujumbura qui avaient beaucoup 
souffert de la guerre et de 1’absence de securite et qui, 
aujourd’hui, s’efforqaient de gagner decemment leur 
vie pour elles-memes et pour leurs enfants. Ce qu’elles 
souhaitaient d’abord, c’etait 1’application integrale de 
l’Accord general de cessez-le-feu entre le 
Gouvernement burundais et le Parti pour la liberation 
du peuple hutu-Forces nationales de liberation 
(Palipehutu-FNL). La securite etait necessaire pour 
qu’ils continuent a vivre et a croire en l’avenir. Les 
pourparlers entre le Gouvernement et le Palipehutu- 
FNL la semaine derniere ont fait avancer la situation, 
et nous nous rejouissons de cette excellente nouvelle. 

Nous felicitons les dirigeants de l’Initiative 
regionale et le facilitateur sud-africain d’avoir permis 
cette amelioration. De meme, nous felicitons le 
Gouvernement burundais et le Palipehutu-FNL d’avoir 
fait preuve de la souplesse necessaire. La declaration 
signee la semaine derniere devrait mettre un terme au 
conflit et permettre au Palipehutu-FNL de participer a 
la vie politique du pays en devenant un parti politique 
avec une nouvelle denomination, et ainsi faire partie 
des institutions de l’Etat. 

Cet accord est une nouvelle occasion pour le 
Burundi et pour la region. Desormais, nous devons 
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appuyer les Burundais et garantir l’application reelle 
de cet accord. Si nous echouons dans cette tache et 
laissons la situation s’envenimer, les consequences 
pourraient etre desastreuses pour le Burundi et le reste 
de la region. L’Union africaine et l’Initiative regionale 
devraient tenir compte de cet etat de fait et maintenir 
leur engagement et leur role important de garants du 
processus de paix. 

Le Cadre strategique de la Commission de 
consolidation de la paix au Burundi et les conclusions 
de l’examen biannuel datant de juin de cette annee sont 
un appel ferme de la Commission a appuyer le 
processus de paix et l’application de l’Accord general 
de cessez-le-feu. La Commission de consolidation de la 
paix tiendra une reunion demain entierement consacree 
au Burundi. Nous pourrons ecouter les acteurs 
regionaux, le Gouvernement burundais, l’ONU et les 
autres parties interessees s’entretenir sur les besoins les 
plus pressants concernant l’application du cessez-le-feu 
et l’appui politique et financier international necessaire 
pour repondre a ces besoins. 

Le processus de desarmement, demobilisation et 
reinsertion doit aller de l’avant au plus vite. La 
Commission de consolidation de la paix a appuye la 
mise en place immediate d’un programme de la Banque 
mondiale, qui se tient pret a intervenir a tout moment. 
II est necessaire d’appuyer egalement les autres 
priorites, telles que le processus de transformation du 
FNL-Palipehutu en parti politique desireux de 
participer aux elections de 2010 et le maintien d’un 
engagement regional sur le terrain. 

L’engagement international, notamment grace a 
l’Union africaine et l’Initiative regionale, demeure un 
element crucial pour garantir l’application du 
processus de desarmement, demobilisation et 
reinsertion et des autres aspects de l’Accord general de 
cessez-le-feu. La securite et la loyaute entre les parties 
seront de mise pour parvenir a une conclusion heureuse 
du processus de desarmement, demobilisation et 
reinsertion. La loyaute et la confiance de part et d’autre 
au sein des institutions de l’Etat seront egalement 
necessaires pour preparer le processus electoral. II est 
d’une importance capitale que le processus, qui verra 
son aboutissement au moment des elections de 2010, 
soit considere comme libre et regulier. Cela constitue 
une etape decisive dans la consolidation de la paix au 
Burundi. La Commission de consolidation de la paix, 
l’ONU et la communaute internationale doivent se 
tenir pretes a appuyer le Burundi dans ce processus. 


La consolidation de la paix au Burundi est un 
engagement a long terme en faveur de la paix et du 
developpement. II exige des actions de coordination 
ainsi que des ressources et des capacites durables. 
L’application de l’Accord general de cessez-le-feu 
permettra d’avancer dans les priorites etablies par le 
Cadre strategique de la Commission de consolidation 
de la paix, y compris la securite, la justice et l’etat de 
droit, la reforme agraire, la reprise socioeconomique et 
les questions de parite entre les sexes. 

L’examen biannuel de la Commission de 
consolidation de la paix en janvier 2009 fournira une 
occasion pour passer en revue les progres obtenus dans 
ces domaines et lancer un appel en faveur d’un appui et 
d’une attention renouveles, le cas echeant. Nos efforts 
combines pour consolider la paix au Burundi jetteront 
les bases de l’application generate de la Strategic de 
reduction de la pauvrete mise en place par le 
Gouvernement pour un developpement durable et 
beneficiant a tous les Burundais. 

Pour terminer, je voudrais feliciter le 
Gouvernement burundais et tous les acteurs concernes 
pour leur engagement constructif au service de la paix 
au Burundi. Je saisis l’occasion pour remercier le 
Bureau integre des Nations Unies au Burundi (BINUB) 
d’avoir coopere de faqon competente avec la 
Commission de consolidation de la paix et le 
Gouvernement a cet egard. Le BINUB est un element 
tres important pour la Commission de consolidation de 
la paix et pour les efforts de consolidation de la paix a 
venir. II sera necessaire d’ameliorer la structure 
integree du BINUB et de l’equipe de pays de l’ONU, 
sous la direction strategique et continue du 
Representant executif du Secretaire general, pour 
appuyer efficacement la consolidation de la paix au 
Burundi. La Commission de consolidation de la paix a 
New York ne pourra pas demontrer sa valeur sans une 
coordination efficace et un engagement de la part de 
toutes les parties prenantes a Bujumbura. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Anders Liden pour son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Burundi. 

M. Nsanze (Burundi) : Le Gouvernement burundais 
remercie le Secretaire general pour ce quatrieme 
rapport (S/2008/745) sur le Bureau integre des Nations 
Unies au Burundi (BINUB). C’est un document 
succinct, complet et tres bien elabore. Les informations 
d’actualite qui n’y figurent pas auraient porte atteinte a 
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sa qualite si le Sommet des chefs d’Etat de l’Initiative 
regionale pour la paix au Burundi, qui s’est tenu le 
4 decembre a Bujumbura, n’avait pas abouti a une 
conclusion heureuse. 

Bien au-dela de l’appreciation que nous faisons 
de ce document, nous tenons a exprimer toute la 
gratitude du Gouvernement burundais au Secretaire 
general et a son Representant executif pour leur 
engagement en vue de l’aboutissement du processus de 
paix dans mon pays. 

Le Gouvernement burundais remercie 
particulierement le Secretaire general pour sa 
declaration lors du Sommet de l’lnitiative regionale 
pour la paix au Burundi. Sa contribution aura sans 
doute pese de tout son poids pour que le Gouvernement 
et le Palipehutu-FNL se convainquent que le 
parachevement du processus de paix n’en est plus aux 
temps des negociations. 

Nous saisissons cette occasion pour renouveler 
nos vifs remerciements a S. E. le Ministre Charles 
Nqakula, mediateur dans le processus de paix, aux 
chefs d’Etat des pays de l’Initiative regionale qui, une 
fois de plus, ont repondu promptement aux appels de la 
communaute internationale, en vue de debloquer une 
situation devenue explosive, et au President de la 
Commission de l’Union africaine qui a meme daigne 
faire le deplacement a Bujumbura pour rehausser le 
Sommet de sa presence. 

Pour commenter le rapport du Secretaire general, 
je voudrais commencer par les tout derniers 
paragraphes. Dans les observations, le Secretaire 
general, confiant dans un prochain aboutissement du 
processus de paix au Burundi, propose aux paragraphes 
90 a 93 que le Conseil de securite proroge le mandat du 
BINUB de 12 mois. Nous adherons entierement a cette 
proposition sage, pleine de bon sens. Nous preconisons 
egalement qu’une evaluation technique des progres 
realises et des problemes en suspens soit faite en juin 
2009, en vue de preparer le transfert du BINUB du 
Departement des operations de maintien de la paix au 
Departement des affaires politiques. Le Gouvernement 
burundais espere etre associe au travail devaluation 
qui se deroulera sur le terrain. 

Si nous revenons maintenant au debut du rapport, 
nous constatons que la deuxieme partie se concentre 
sur les principaux evenements qui ont eu lieu au cours 
de la periode du 15 mai au 10 novembre 2008. Nous ne 
nous y attarderons pas, comme je l’ai dit plus haut, car 
le Sommet de l’Initiative regionale pour la paix au 


Burundi, tenu le 4 decembre 2008 a Bujumbura, en 
constitue l’aboutissement heureux, qui redonne l’espoir 
a tout le monde. II s’agit d’une etape decisive, et le 
Gouvernement veut passer a l’etape suivante. 

Nous informons d’ailleurs le Conseil que 
M. Agathon Rwasa a rencontre hier S. E. le President 
Pierre Nkurunziza pour harmoniser ensemble les 
premieres mesures a prendre dans ce sens. Nous 
esperons que les autres partenaires du processus 
mettront rapidement en oeuvre leurs engagements pour 
permettre aux deux parties prenantes d’avancer. 

Qu’il me soit permis de m’arreter cependant sur 
le paragraphe 14, dans lequel on evoque des incidents 
au cours desquels des vehicules du BINUB avec un 
personnel a bord ont ete attaques. Nous voudrions vous 
informer que le litige entre les anciens employes de 
l’Operation des Nations Unies au Burundi et le BINUB 
est en train d’etre analyse par les instances nationales 
ayant la reglementation du travail dans leurs 
attributions au regard du droit international du travail. 
Leurs conclusions devraient regler defmitivement cette 
question. 

La troisieme partie du rapport porte sur la 
consolidation de la paix et l’integration des activites du 
systeme des Nations Unies. Le Burundi salue tous les 
efforts que le systeme des Nations Unies a deployes 
pour la mise en oeuvre de la Strategie integree d’appui 
des Nations Unies a la consolidation de la paix pendant 
ces deux dernieres annees. Nous souhaitons que son 
extension sur l’annee 2009 soit l’occasion d’ameliorer 
le processus de mise en oeuvre, en particulier par un 
meilleur alignement de toutes les agences des Nations 
Unies aux priorites de la Strategie integree. 

Pour l’avenir, nous nous en remettons aux 
priorites strategiques des Nations Unies pour la periode 
2010-2014, qui ont ete discutees avec le Gouvernement 
et qui viennent d’etre validees. Toutefois, le volet 
gouvernance democratique, qui constitue la quatrieme 
priorite, et non la deuxieme, devrait etre rediscute, 
notamment en ce qui concerne l’organisation des 
elections de 2010, afin de lever les malentendus sur le 
processus electoral en vue. Le Gouvernement est en 
train de mettre en place une commission electorate 
nationale independante. Les noms des membres de 
celle-ci devraient etre connus dans quelques jours. Les 
attributions de cette commission ne devraient pas se 
chevaucher avec les initiatives du systeme des Nations 
Unies. 
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Notre attention a egalement ete retenue par les 
paragraphes 32 et 47 en rapport avec la liberte 
d’opinion et la liberte d’expression, ainsi que par tous 
les paragraphes en rapport avec les droits de l’homme 
en general dont le commentaire couvre les paragraphes 
44 a 53. Le Gouvernement est en train de mettre en 
place une commission nationale independante des 
droits de l’homme. Par ailleurs, des textes de lois, dont 
un nouveau code penal et des mesures concretes se 
succedent pour garantir la paix a tous les citoyens. Tout 
dernierement, une delegation de haut niveau est allee a 
Geneve pour expliquer tous les aspects des droits de 
l’homme au Burundi. Un rapport a ete etabli et discute, 
des recommandations ont ete faites. 

Nous ne reviendrons pas sur ce debat, mais nous 
tenons a dire que si quelques cas d’arrestation et 
d’emprisonnement ont ete signales, cela ne devrait pas 
eclipser tous les efforts que deploie le Gouvernement 
pour remettre de l’ordre dans ce pays qui vient de 
traverser une quarantaine d’annees de dictature 
militaire a caractere ethnique et regional et une 
douzaine d’annees de guerre civile interethnique. II est 
important de revaloriser le principe selon lequel nul 
n’est au-dessus de la loi, y compris les journalistes qui 
seraient tentes de s’exprimer sans se soucier de la 
deontologie qui reglemente leur metier. 

En ce qui concerne la situation economique, nous 
nous rejouissons de ce que notre pays a pu atteindre un 
taux de croissance economique de 4,5 %. C’est ici le 
lieu de remercier vivement la Banque mondiale, le 
Fonds monetaire international, le Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix et tous les partenaires 
bilateraux qui accompagnent notre pays sur la voie du 
redressement social et economique. Nous les 

encourageons a continuer sur cette lancee. Nous 
sommes convaincus que nous pouvons atteindre une 
plus grande performance si nous atteignons le point 
d’achevement comme prevu et que nous beneficions 
d’une remise de nos dettes exterieures. 

Nous encourageons les investisseurs, qui veulent 
s’essayer sur le terrain burundais, a venir. Le 

Gouvernement vient de creer un environnement 

favorable a l’investissement etranger, a travers le 
nouveau code d’investissement. Le tourisme et le 
secteur minier sont les principaux domaines de 

predilection pour ces investisseurs. 

Pour terminer, nous nous rejouissons des 
conclusions du sommet de l’Initiative regionale pour la 
paix du 4 juin et des engagements pris par les parties 


concernees. Nous esperons que le Conseil de securite 
va les appuyer et en accompagner la mise en oeuvre. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil qui 
souhaitent faire des observations ou poser des 
questions apres les exposes que nous venons 
d’entendre. 

M. Weisleder (Costa Rica) {parle en espagnol) : 
Je voudrais tout d’abord remercier l’Ambassadeur 
Liden et l’Ambassadeur Nsanze ainsi que le Ministre 
Charles Nqakula pour leurs exposes. Je remercie 
egalement le Secretaire general pour son rapport sur le 
Burundi. Ma delegation appuie les observations et 
recommandations qui figurent dans ce rapport, y 
compris l’idee de proroger le mandat de l’Operation 
des Nations Unies au Burundi (BINUB). Nous 
souhaitons souligner certains aspects particulierement 
importants pour notre delegation. 

Tout d’abord, le Costa Rica felicite les parties 
d’avoir conclu la semaine derniere un accord sur un 
certain nombre d’aspects particulierement sensibles du 
processus de paix. Nous esperons que les parties 
respecteront leurs engagements pour que cette derniere 
phase du processus de paix puisse etre menee a bien. 
Nous saluons en outre les efforts importants deployes 
par l’lnitiative regionale pour la paix et les efforts de 
facilitation deployes par l’Afrique du Sud a cet egard. 

Nous sommes vivement preoccupes par la 
presence d’enfants soldats au sein des forces du Parti 
pour la liberation du peuple hutu-Forces nationales de 
liberation (Palipehutu-FNL) et nous demandons 
instamment a ce groupe de liberer sans condition tous 
les enfants associes a son mouvement. 

Enfin, etant donne que nous avons commemore 
hier le soixantieme anniversaire de la Declaration 
universelle des droits de l’homme, mon pays voudrait 
exprimer sa preoccupation devant la detention de 
membres de l’opposition politique, des medias et de 
representants de la societe civile. C’est un 
comportement que le Costa Rica juge inacceptable, 
aussi bien dans ce cas particulier que dans n’importe 
quel autre cas ou que ce soit dans le monde. 

Nous nous felicitons des nouvelles que 
l’Ambassadeur burundais vient de nous donner a 
propos de la creation d’une commission independante 
des droits de l’homme, et nous esperons que d’autres 
mesures seront prises dans cette direction. Cependant, 
apres avoir entendu ce qui a ete dit et avoir examine le 
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rapport du Secretaire general, nous sommes toujours 
aussi preoccupes. 

Nous lanijons un appel aux autorites burundaises 
pour qu’elles respectent les droits a la liberte 
d’expression et a la liberte de reunion et garantissent 
une procedure reguliere et un proces equitable a tous 
les detenus. 


Le President (parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. Conformement a l’accord 
auquel le Conseil est parvenu lors de ses consultations 
prealables, j’invite les membres du Conseil a participer 
a des consultations officieuses afm de poursuivre notre 
debat sur ce sujet. 

La seance est levee a 15 h 55. 
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